
 

 
 
 
 

PV DU COMITE SYNDICAL 
DU 4 JUIN 2025 

 
 

Nombre de conseillers :  En exercice : 29 - Présents : 17 - Votants : 19 

PRESENTS : POURRAT Franck – FAUCHON Carole – ROLAND Thierry - ORELLE Pierre-Louis - NEPLE Alain – 
CASTAING Patrick – AZZOPARDI Xavier - TEIL Laurent – ARGOUD Yvan - DESCHAMPS Sylvie – DEBOST Claire – 
DAUBREE Martin - DREVON Gilbert – PETREQUIN Christian - JESTIN Dominique – ROCHE Pierre-Marie - VEILLARD 
Christelle - 

EXCUSES : SAVIGNON Eric - METAY Sébastien - MALATRAIT Jean-Charles – GRANGEOT Christelle - HYVERNAT 
Nicolas - SILVESTRE Maryline  

Ont donné pouvoir : MALATRAIT Jean-Charles à TEIL Laurent - SILVESTRE Maryline à DAUBREE Martin 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU 2 AVRIL 2025  

Le procès-verbal de réunion est validé par l’assemblée. 

25.15  PERSONNEL – RECOURS A L’APPRENTISSAGE  

 RAPPORTEUR : Pierre-Louis ORELLE 

Vu le Code du travail, et notamment les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D. 6211-1 et suivants, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu la Loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation 
professionnelle et modifiant le code du travail, 

Vu l’article 13 de la Loi n° 97-940 du 16 octobre 1997 relative au développement d'activités pour l'emploi des 
jeunes, 

Vu la Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale, 

Vu l’article 56 de la loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation pour la refondation de 
l'école de la République, 

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 

Vu le Décret n° 2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des maîtres 
d'apprentissage et au service chargé de la médiation en matière d'apprentissage dans le secteur public non 
industriel et commercial, 

Vu le Décret n° 2020-478 du 24 avril 2020 relatif à l'apprentissage dans le secteur public non industriel et 
commercial, 

En cas d’apprentissage aménagé :  

Vu la Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées,  
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Vu le Décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 relatif au Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la 
fonction publique, 

Vu l’avis donné par le Comité Technique, en sa séance du 3 juin 2025. 

 

Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans (sans limite d’âge supérieure 
d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans une 
spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette formation en 
alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 

Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services 
accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui; 

Considérant que cette démarche nécessite de nommer un maître d’apprentissage au sein du personnel syndical. 
Celui-ci aura pour mission de contribuer à l’acquisition, par l’apprenti(e), de compétences correspondant à la 
qualification recherchée ou au titre ou au diplôme préparé par ce dernier. Le maître d’apprentissage disposera, 
pour exercer cette mission, du temps nécessaire à l’accompagnement de l’apprenti(e) et aux relations avec le 
Centre de Formation des Apprentis.  

Considérant que le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique accompagne sur 
les plans financier, administratif et technique, les employeurs territoriaux dans l’intégration d’apprentis en 
situation de handicap;  

Considérant qu’il revient à la collectivité de prendre en charge le coût de la formation.  

Considérant que le coût de la formation s’élève à 8 000 € par année de formation pour une formation, 

Considérant qu’à l’appui de l’avis favorable du Comité technique du 3 juin 2025, il revient au comité syndical de 
délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage, 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

− DECIDE de conclure dès la rentrée scolaire 2025-2026 deux contrats d’apprentissage 
conformément au tableau suivant : 

Service Nombre de postes Diplôme préparé Durée de la formation 

Technique 1 
Licence professionnelle en 
restauration écologique des 
milieux aquatiques ( REMA) 

1 an 

Technique 1 

Licence professionnel ou 
Master Gestion des risques / 
gestion des milieux 
aquatiques  

1 an 

 
− DÉCIDE le recours au contrat d’apprentissage dans les conditions déterminées ci-dessus. 
− DIT que les crédits nécessaires à la rémunération des apprentis et aux modalités de leur accueil 

seront inscrits au budget au chapitre 12 article 6417. 
− AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif 

et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de 
Formation d’Apprentis. 
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25.16 PERSONNEL – DELIBERATION PORTANT INSTAURATION D’UNE GRATIFICATION DES STAGIAIRES DE 
L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

 RAPPORTEUR : Pierre-Louis ORELLE 

Vu le code de l’éducation – art L124-18 et D124-6 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale 
Vu la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche, articles 24 à 29  
Vu la loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement des stages et à l’amélioration 

du statut des stagiaires 
Vu la circulaire du 23 juillet 2009 relative aux modalités d’accueil des étudiants de l’enseignement supérieur en 

stage dans les administrations et établissements publics de l’Etat ne présentant pas un caractère industriel et 
commercial 

 
Vu la circulaire du 4 novembre 2009 relative aux modalités d’accueil des étudiants de l’Enseignement supérieur 

en stage dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics ne présentant pas de caractère 
industriel et commercial 

 
M. le Président du SIRRA rappelle que des étudiants de l’enseignement supérieur peuvent être accueillis au sein 
de la collectivité pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 
 
M. le Président du SIRRA précise que le versement d’une gratification minimale à un stagiaire de l’enseignement 
supérieur est obligatoire lorsque la durée du stage est supérieure à deux mois consécutifs ou si au cours d’une 
même année scolaire ou universitaire, le stage se déroule sur une période de deux mois, consécutifs ou non.  
Lorsque le stage est inférieur ou égal à deux mois, la collectivité peut décider de verser une gratification (non 
obligatoire) dont le montant et les conditions sont fixées par délibération. 
 
M. le Président du SIRRA propose au Comité syndical de fixer comme suit les conditions dans lesquelles une 
contrepartie financière est versée aux stagiaires de l’enseignement supérieur accueillis au sein du SIRRA. 
Elle prend la forme d’une gratification dont le montant forfaitaire, accordée en contrepartie de services 
effectivement rendus à la collectivité, est déterminé par le montant applicable par les textes en vigueur. 
 
La durée de deux mois s’apprécie en tenant compte de la présence effective du stagiaire.  
Son versement restera néanmoins conditionné à l’appréciation de l’autorité territoriale sur le travail à fournir. 
 

Il est indiqué que le montant de la gratification de stage est fixé à 4,35 € par heure et que, pour le stagiaire 
actuellement en cours, le nombre d’heures de présence est arrêté à 251 h 45, au vu du tableau annexé à la 
convention et des jours fériés. 
 
Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- DECIDE d’instituer le versement d’une gratification des stagiaires de l’enseignement supérieur 
accueillis au SIRRA selon les conditions prévues ci-dessus ; 

- AUTORISE le président à signer les conventions à intervenir ; 
- INSCRITYles crédits prévus à cet effet au budget, chapitre 012, article 648. 
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25.17 TECHNIQUE - APPROBATION DE LA CONVENTION DE MANDAT AVEC LA COMMUNE DE PONT-ÉVEQUE 
POUR LA RESTAURATION DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE DU SEUIL DE CANCANNE SUR LA VEGA 

 RAPPORTEUR : Nicolas HYVERNAT 

Dans le cadre de la restauration de la continuité écologique des cours d’eau, la commune de Pont-Évêque a 
sollicité le SIRRA pour l’accompagner dans la mise en conformité du seuil de Cancanne, situé sur la rivière Véga. 

Cet ouvrage, classé en liste 2 au titre de la continuité écologique, fait obstacle au bon écoulement des espèces 
et des sédiments. Une étude de maîtrise d’œuvre lancée en 2018 par la commune avait proposé plusieurs 
scénarios d’aménagement, mais aucun n’a été mis en œuvre à ce jour. En 2023, la commune a reçu un courrier 
de la DDT, suivi d’un arrêté préfectoral l’obligeant à intervenir avant septembre 2026. 

Dans ce contexte, et conformément à sa doctrine d’intervention, le SIRRA propose de prendre en charge la 
maîtrise d’ouvrage du projet au travers d’un mandat confié par la commune, avec une participation financière 
à hauteur de 10 % du coût total TTC du projet, le reste étant pris en charge par l’Agence de l’Eau (80 %) et la 
commune (10 %). 

Le montant total de l’opération est estimé à 480 000 € TTC, incluant la maîtrise d’œuvre, les études, les travaux 
et le suivi environnemental. La commune effectuera les avances de fonds nécessaires au SIRRA, qui assurera la 
passation des marchés, la coordination des interventions et le suivi des travaux. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles L.2422-5 à L.2422-11 du Code de la Commande Publique relatifs aux conventions de mandat, 

Vu les statuts du SIRRA, 

Vu la sollicitation de la commune de Pont-Évêque concernant la mise en œuvre des travaux de restauration de 
la continuité écologique du seuil de Cancanne sur la rivière Véga, 

Vu l'arrêté préfectoral engageant la commune à intervenir avant septembre 2026, 

Vu le projet de convention de mandat annexé à la présente délibération, 

Considérant que cette opération s'inscrit dans le cadre des compétences du SIRRA en matière de restauration 
de la continuité écologique, 

Considérant que la commune de Pont-Évêque souhaite confier au SIRRA la maîtrise d’ouvrage de cette opération 
dans le cadre d’un mandat, 

Considérant que le SIRRA participera au financement du projet à hauteur de 10 % du montant total TTC, après 
obtention des subventions, 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE la convention de mandat entre le SIRRA et la commune de Pont-Évêque pour la réalisation 
des travaux de restauration de la continuité écologique du seuil de Cancanne sur la Véga. 

- AUTORISE le Président à signer ladite convention et tout document afférent à la mise en œuvre de ce 
mandat. 

- VALIDE la participation financière du SIRRA à hauteur de 10 % du coût total TTC de l’opération, soit 
48 000 €, sur la base du plan de financement prévisionnel suivant : 

• Agence de l’Eau RMC : 80 % (384 000 € TTC), 
• SIRRA : 10 % (48 000 € TTC), 
• Commune de Pont-Évêque : 10 % (48 000 € TTC). 
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25.18 TECHNIQUE - APPROBATION DE LA CONVENTION DE MANDAT AVEC LA COMMUNE DE SAINT-CLAIR-SUR-
GALAURE POUR LA RESTAURATION DE LA CONTINUITE ECOLOGIQUE DU PONT DU BOUVET SUR LE 
GALAVEYSON  

 RAPPORTEUR : Eric SAVIGNON 

Dans le cadre de la restauration de la continuité écologique des cours d’eau classés en liste 2, la commune de 
Saint-Clair-sur-Galaure a sollicité l’appui du SIRRA pour engager les travaux nécessaires sur le radier du pont du 
Bouvet, situé sur le Galaveyson. 

Ce radier constitue un obstacle à la libre circulation piscicole et sédimentaire. Une étude de faisabilité, portée 
par la Fédération de Pêche de l’Isère et réalisée en 2020, avait permis de proposer des solutions techniques. 
Cependant, aucun aménagement n’a été engagé depuis. En 2024, la commune a reçu un courrier de la DDT lui 
rappelant son obligation d’intervenir avant septembre 2025. 

Conformément à sa doctrine d’intervention en matière de continuité écologique, le SIRRA propose d’assurer la 
maîtrise d’ouvrage de ce projet dans le cadre d’un mandat confié par la commune, avec une participation 
financière à hauteur de 25 % du coût TTC, soit 36 000 €. 

Le projet est estimé à 144 000 € TTC et pourra être financé à hauteur de 50 % par l’Agence de l’Eau, 25 % par le 
SIRRA, et 25 % par la commune. Le SIRRA assurera la passation des marchés, le pilotage des travaux et le suivi 
de l’opération. 

Il est donc proposé au comité syndical de valider la convention de mandat annexée et d’autoriser le Président à 
la signer. 

Il est indiqué que la différence de financement de l’Agence de l’eau s’explique par l’ampleur plus importante du 
projet sur Véga, qui comprend notamment le dérasement, alors que sur le Galaveyson il s’agit uniquement de 
la réalisation d’une passe à poissons. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles L.2422-5 à L.2422-11 du Code de la Commande Publique relatifs aux conventions de mandat, 

Vu les statuts du SIRRA, 

Vu la demande de la commune de Saint-Clair-sur-Galaure, 

Vu le projet de convention de mandat annexé à la présente délibération, 

Considérant l’obligation réglementaire de restauration de la continuité écologique notifiée à la commune par 
la DDT, 

Considérant que le radier du pont du Bouvet constitue un obstacle avéré à la continuité écologique du 
Galaveyson, 

Considérant que le SIRRA peut, dans le cadre de ses missions, exercer la maîtrise d’ouvrage sous mandat pour 
des travaux de continuité écologique sur des ouvrages listés en classe 2, 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- APPROUVE la convention de mandat entre le SIRRA et la commune de Saint-Clair-sur-Galaure pour la 
réalisation des travaux de restauration de la continuité écologique au droit du pont du Bouvet sur le 
Galaveyson. 

- AUTORISE le Président à signer ladite convention et tout document relatif à la mise en œuvre de cette 
opération. 

- VALIDE la participation financière du SIRRA à hauteur de 25 % du coût total TTC du projet, soit 36 000 
€, conformément au plan de financement prévisionnel suivant : 

• Agence de l’Eau : 50 % (72 000 € TTC), 
• SIRRA : 25 % (36 000 € TTC), 
• Commune de Saint-Clair-sur-Galaure : 25 % (36 000 € TTC). 
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25.19 FONCIER - RETROCESSION AU PROFIT DU SIRRA DE PARCELLES APPARTENANT A LA SNCF LE LONG DE LA 
LIGNE LGV 

 RAPPORTEUR : Nicolas HYVERNAT 

Le long de la ligne LGV Sud-Est, la SNCF possède plusieurs parcelles qui n’ont plus d’utilité ferroviaire sur les 
communes de Savas-Mépin, Beauvoir-de-Marc, St-Georges-d'Espéranche et Charantonnay. Il s’agit de délaissés 
consécutifs aux travaux d’installation de la ligne, ou au dévoiement de cours d’eau. 

Les parcelles listées dans le tableau ci-dessous auraient un intérêt pour la préservation des milieux (cours d’eau 
de la Gervonde, de l’Ambalon, et milieux humides associés). Mais également dans le cadre de la poursuite du 
projet de restauration morpho-écologique de l’Ambalon, sur la commune de Savas-Mépin porté par le SIRRA. 

 

La rétrocession au bénéfice du SIRRA de ces 13 parcelles appartenant à la SNCF, représente une surface de 4,95 
ha, pour un prix d’achat à l’euro symbolique. 

Commune 
Parcelle 

N° 
Lieu-dit Nature des sols Intérêt SIRRA 

Contenance 
(m²) 

BEAUVOIR-DE-MARC ZC 7 LES GUILLAUDS Terres Cours d’eau Ambalon 4340 

BEAUVOIR-DE-MARC ZE 8 FROMENTAUX 
Réseau 

hydrographique 
Cours d’eau Ambalon 2903 

BEAUVOIR-DE-MARC ZE 43 BAGNOUX 
Réseau 

hydrographique 
Cours d’eau Ambalon 2226 

BEAUVOIR-DE-MARC ZE 76 CHASSE 
Réseau 

hydrographique 
Cours d’eau Ambalon 5239 

CHARANTONNAY ZA 140 BAGNOUD 
Réseau 

hydrographique 
Cours d’eau Ambalon 978 

CHARANTONNAY ZA 144 BAGNOUD 
Réseau 

hydrographique 
Cours d’eau Ambalon 3630 

SAVAS-MEPIN ZC 23 BOUCHARDES Terres Cours d’eau Gervonde 799 

SAVAS-MEPIN ZC 40 PELISSONNIERE Terres Cours d’eau Ambalon 6256 

SAVAS-MEPIN ZC 54 PELISSONNIERE Bois 
Confluence 

Ambalon/Gervonde 
1265 

SAVAS-MEPIN ZC 70 PELISSONNIERE Terres Cours d’eau Gervonde 203 

SAINT-GEORGES-
D'ESPERANCHE 

ZC 40 
L AMBALLON 

OUEST 
Bois Zone humide Ambalon 5180 

SAINT-GEORGES-
D'ESPERANCHE 

ZC 41 
L AMBALLON 

OUEST 
Landes Zone humide Ambalon 16301 

SAINT-GEORGES-
D'ESPERANCHE 

ZC 174 ST THEOBALD 
Réseau 

hydrographique 
Cours d’eau Ambalon 131 

TOTAL 49 451 m² 
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Des frais de dossiers peuvent être nécessaires auprès de la SNCF pour finaliser la rétrocession, ainsi que des frais 
relatifs aux actes de vente. 

En cas de sollicitation d’une aide de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse pour le financement des frais 
liées à cette opération, le SIRRA doit s’engager à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation des 
milieux. Ainsi, toute activité, le cas échéant, fera l'objet d'un cahier des charges garantissant des pratiques 
compatibles avec la préservation des milieux naturels. De même que le SIRRA veillera à faire inscrire dans les 
documents d’urbanisme, la compatibilité des enjeux et des objectifs de gestion des parcelles acquises, avec le 
bon fonctionnement des milieux aquatiques. 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

 AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à l’acquisition des parcelles ZC7, ZE8, ZE43 
et ZE76 situées à BEAUVOIR-DE-MARC ; 

 AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à l’acquisition des parcelles ZA140 et ZA144 
situées à CHARANTONNAY ; 

 AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à l’acquisition des parcelles ZC23, ZC40, 
ZC54 et ZC70 situées à SAVAS-MEPIN ; 

 AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à l’acquisition des parcelles ZC40, ZC41 et 
ZC174 situées à SAINT-GEORGES-D'ESPERANCHE ; 

 AUTORISE le Président à engager les frais supplémentaires et afférents qui seraient nécessaires à la 
finalisation de la vente,  

 AUTORISE le Président à solliciter des subventions pour le financement de l’opération, 
 S'ENGAGE à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation des milieux naturels,  
 S'ENGAGE (le SIRRA n’étant pas compétent dans le domaine de l’urbanisme), à veiller à faire rendre 

compatible le zonage et le règlement d’urbanisme sur les parcelles acquises, avec la préservation des 
milieux aquatiques, lors des révisions du PLU ou PLUi  

25.20 FONCIER - ACQUISITIONS SUR LA COMMUNE DE ST SIMEON DE BRESSIEUX DANS LE CADRE DU PROJET DE 
PREVENTION DES INONDATIONS ET DE RENATURATION DE LA RIVIERE VIEILLE, DE LA BAÏSE ET DU MARAIS 
DE CHARDONNIERES  

 RAPPORTEUR : Nicolas HYVERNAT 

Dans le cadre du projet de prévention des inondations et de renaturation de la Rivière Vieille, de la Baïse et du 
Marais de Chardonnières, une phase de négociation a eu lieu par l’intermédiaire de la SAFER mais également 
par l’envoi d’offre d’achat directement par le SIRRA. Les secteurs incontournables du projet ont été ciblé dont 
la localisation devrait peu varier avec l’avancée du projet en phase AVP. 

Des accords ont été trouvés avec les propriétaires de parcelles suivantes sur la commune de ST SIMEON DE 
BRESSIEUX :  

 

En cas de sollicitation d’une aide de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse pour le financement des frais 
liées à cette opération, le SIRRA doit s’engager à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation 
des milieux. Ainsi, toute activité, le cas échéant, fera l'objet d'un cahier des charges garantissant des pratiques 
compatibles avec la préservation des milieux naturels. De même que le SIRRA veillera à faire inscrire dans les 
documents d’urbanisme, la compatibilité des enjeux et des objectifs de gestion des parcelles acquises, avec le 
bon fonctionnement des milieux aquatiques. 

 

Vu la délibération n°20.20 en date du 03/03/2020 

Propriétaire Parcelle N° Lieu-dit Contenance Nature des sols Prix d’achat  

MEUNIER Frédéric B 1982 
Le Grand 
Chemin 

11776 Prés 4003,84€ 
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Vu la délibération n°22.08 en date du 08/02/2022 portant sur l’activation de la phase de négociation auprès de 
la SAFER pour le projet d’aménagement de la Rivière Vieille à St Siméon de Bressieux. 

Vu la délibération n°24.42 en date du 04/12/2024 portant sur des Acquisitions sur la commune de ST SIMEON 
DE BRESSIEUX dans le cadre du projet de prévention des inondations et de renaturation de la Rivière Vieille, de 
la Baïse et du Marais de Chardonnières. 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

 AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à l’acquisition de la parcelle B1982 sur ST 
SIMEON DE BRESSIEUX 

 AUTORISE le Président à engager les frais supplémentaires et afférents qui seraient nécessaires à la 
finalisation de la vente,  

 AUTORISE le Président à solliciter des subventions pour le financement de l’opération, 
 S'ENGAGE à gérer les terrains acquis en adéquation avec la préservation des milieux naturels,  
 S'ENGAGE (le SIRRA n’étant pas compétent dans le domaine de l’urbanisme), à veiller à faire rendre 

compatible le zonage et le règlement d’urbanisme sur les parcelles acquises, avec la préservation des 
milieux aquatiques, lors la révision du PLUi par la Communauté de Communes Bièvre Isère  

25.21 ADMINISTRATION – CONVENTION DE MANDAT LABEL HAIES 

 RAPPORTEUR : Franck POURRAT 

Annexe 4 – Projet de convention de mandat  

Dans le cadre des Paiements pour Services environnementaux (PSE), les agriculteurs engagés dans la démarche 
doivent atteindre le niveau 1 du Label Haie d’ici la fin du dispositif. Ce label vise à certifier des pratiques 
vertueuses de gestion des haies et des filières associées, notamment pour le bois issu de l’entretien de ces haies. 

Pour le territoire du SIRRA, la Chambre d’Agriculture de l’Isère assure le rôle d’Organisme Collectif de 
Gestionnaires (OCG) et prend en charge la labellisation des exploitations agricoles concernées. Cette 
labellisation donne lieu à un coût à la charge de chaque agriculteur, en partie pris en charge par une aide 
financière de l’Agence de l’eau, versée au SIRRA via une convention annuelle, puis redistribuée individuellement 
aux bénéficiaires. 

Le montant total de l’aide à reverser est estimé à 245 630 €, avec un plafond par agriculteur qui dépendra de la 
participation ou non du Département. Afin d’encadrer juridiquement ce dispositif, une convention de mandat 
doit être conclue entre le SIRRA et chaque agriculteur. Elle permettra au syndicat de déposer les demandes de 
subvention au nom de l’agriculteur, de percevoir les financements, et de les reverser intégralement à ce dernier. 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- AUTORISE le président du SIRRA à signer les conventions de mandat, dont le modèle est joint en 
annexe, avec chaque agriculteur concerné , 

- AUTORISE le président du SIRRA à demander les subventions nécessaires à la réalisation de ces 
opérations. 

25.22 ADMINISTRATION – ENGAGEMENT DANS LA DEMARCHE DE CONTRACTUALISATION EAU & CLIMAT – 
VALIDATION DU PRINCIPE DE PORTAGE  

 RAPPORTEUR : Franck POURRAT 

Dans le cadre du 12e programme d’intervention de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse (2025–2030), 
une nouvelle génération de contrats territoriaux dits “Eau & Climat” est proposée aux territoires, afin 
d’accompagner la mise en œuvre d’actions concrètes en faveur de la gestion durable de l’eau et de l’adaptation 
au changement climatique. 
Ces contrats territoriaux, à vocation multi-thématique (ressource, milieux, assainissement, risques hydrauliques, 
biodiversité…), permettent de mobiliser des cofinancements significatifs dans un cadre souple, opérationnel et 
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concerté. Ils visent à structurer une programmation pluriannuelle d’actions à l’échelle d’un bassin versant, dans 
une logique de partenariat entre les maîtres d’ouvrage locaux et les financeurs. 
À ce titre, le SIRRA a été identifié par l’Agence de l’eau comme structure potentiellement porteuse d’un contrat 
global couvrant les bassins versants des 4 Vallées, Bièvre Liers Valloire et Sanne-Varèze, compte tenu de son rôle 
de chef de file GEMAPI et de sa position d’animation territoriale reconnue. 
Une réunion d’impulsion s’est tenue le 11 février 2025 avec les EPCI concernés, les syndicats compétents et 
l’Agence de l’eau, afin de présenter le dispositif, ses modalités, et initier une dynamique collective. Depuis cette 
date, des échanges ont été engagés avec les collectivités pour préciser : 

• leur intérêt pour la démarche, 
• les enjeux prioritaires identifiés à leur échelle, 
• les ressources humaines et financières mobilisables, 
• et les conditions de gouvernance à mettre en place. 

À ce jour, tous les retours des collectivités n’ont pas encore été formellement recueillis, mais les premiers 
échanges font état d’un intérêt partagé pour une contractualisation coordonnée, cohérente avec les 
dynamiques déjà engagées à l’échelle du territoire. 
Dans ce contexte, l’Agence de l’eau a indiqué qu’une lettre d’intention devait être transmise par le SIRRA afin 
d’acter officiellement : 

• la volonté de contractualiser, 
• les enjeux à traiter, 
• les organisations territoriales envisagées pour porter le contrat, 
• ainsi que les moyens humains et financiers que les collectivités peuvent y consacrer. 

La présente délibération vise donc à : 
• valider le principe d’un portage du contrat Eau & Climat par le SIRRA ; 
• confirmer l’intérêt pour un contrat global à l’échelle de l’ensemble du SIRRA ; 
• et autoriser le Président à signer la lettre d’intention, dans l’attente de la finalisation des retours de 

l’ensemble des collectivités concernées. 
 
Il est précisé qu’il conviendra au SIRRA de mener le même travail que pour les intercommunalités : bien définir 
les projets « mûrs », relayer l’information auprès des intercommunalités et s’appuyer sur les dossiers déjà 
existants. 
Il est enfin précisé que les élus seront amenés à délibérer sur la convention de partage financier avec les 
intercommunalités qui ne cotisent pas au SIRRA. 
 
Vu le 12e programme d’intervention de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse (2025–2030) et le 
déploiement des contrats territoriaux dits « Eau & Climat » ; 
Vu la réunion d’impulsion organisée le 11 février 2025 au siège du SIRRA par l’Agence de l’eau, présentant les 
objectifs, modalités et calendrier de la démarche de contractualisation ; 
Considérant l’opportunité que constitue ce contrat pour structurer une stratégie opérationnelle à l’échelle des 
bassins versants des 4 Vallées et de Bièvre Liers Valloire, en réponse aux enjeux de gestion de l’eau et 
d’adaptation au changement climatique ; 
Considérant le rôle du SIRRA en tant que structure à compétence GEMAPI, animatrice de la gouvernance locale 
de l’eau, et partenaire technique des collectivités ; 
Considérant les échanges en cours avec les EPCI du territoire quant à leur intérêt pour une contractualisation 
territoriale coordonnée ; 

Le Comité Syndical après en avoir délibéré, à l'unanimité : 

- VALIDE le principe d’engagement du SIRRA dans la démarche de contrat Eau & Climat portée par 
l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse. 
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- SE DECLARE favorable au portage d’un contrat global couvrant les bassins versants du SIRRA, sous 
réserve de l’adhésion des EPCI et collectivités concernés. 

- AUTORISE le Président à rédiger et signer une lettre d’intention au nom du SIRRA, exprimant : 
o la volonté du syndicat de contractualiser, 
o les enjeux à traiter dans le cadre du contrat, 
o l’organisation envisagée pour sa mise en œuvre, 
o ainsi que les moyens humains et financiers que le syndicat pourra y consacrer, 

en cohérence avec les retours recueillis auprès des EPCI et collectivités partenaires. 
- DEMANDE que les éléments issus de cette lettre d’intention soient partagés avec les membres du 

comité syndical, avant la phase de négociation formelle du contrat avec l’Agence de l’eau. 

25.23 ADMINISTRATION – INFOMATION DES DÉCISIONS DU PRESIDENT PAR DELEGATION DU COMITE 
SYNDICAL  

 RAPPORTEUR : Franck POURRAT 

En application des dispositions de l’article L 5211-09 et 10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Président a reçu délégation du Comité syndical dans les conditions prévues par la délibération n°23.57 du 13 
décembre 2023. En conséquence, le Président informe le Comité syndical des décisions suivantes, prises 
conformément à la délégation : 

D.P.25.13 Marché conclu avec XEFI pour l'acquisition de 3 ordinateurs portables, pour un montant de 4243,60 
€ TTC 

D.P.25.14 Marché conclu avec NOOTICA pour l'acquisition de 2 paires de Waders, pour un montant de 295,63 € 
TTC 

D.P.25.15 Marché conclu avec Audrey COLLOMB pour la mise en page du rapport annuel 2024, pour un montant 
de 2 400 € TTC 

D.P.25.16 Marché conclu avec Nicolas SOUVIGNET pour réaliser un état initial de l'environnement de la Sévenne 
à la confluence du Joux à Luzinay (ERAS), pour un montant de 3 277,50 € TTC 

D.P.25.17 Marché conclu avec D3E GEOSPATIAL pour un abonnement TRIMBLE CATALYST 1 CM RTK 10 Heures, 
pour un montant de 138 € TTC 

D.P.25.18 Marché conclu avec ENSEIGNES PRECOMA pour la réalisation et l’impression numérique sur plaque 
composite des travaux du Joux, pour un montant de 102 € TTC 

D.P.25.19 Marché conclu avec SINTEGRA pour un relevé topographqiue sur la Sévenne à Luzinay, pour un 
montant de 1 860 € TTC 

D.P.25.20 Marché conclu avec FONCIER CONSEIL AMENAGEMENT pour la rédaction de 3 actes administratifs 
pour acquisition de parcelles sur St Siméon de Bressieux , pour un montant de 1 224 € TTC 

D.P.25.21 Marché conclu avec MANDRAN TP pour des Travaux de curage de la rivière à Moidieu, pour un 
montant de 2 076 € TTC 

D.P.25.22 Marché conclu avec CEPRI pour la formation du 15 avril Aménager en zone inondable pour un montant 
de 300 € TTC 

D.P.25.23 Marché conclu avec AGS Arboriste - grimpeur spécialisé pour Evacuation embâcle à Salaise- pour un 
montant de 3 132 € TTC 

D.P.25.24 Marché conclu avec AFIGESE pour formation Finances 19-20 mai pour un montant de 400 €  

D.P.25.25 Marché conclu avec GUINTOLI, pour un Curage piège à gravier Abereau Serpaize, pour un montant de 
45 600 € TTC 
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En application des dispositions de l’article L 5211-09 et 10 du Code Général des Collectivités Territoriales, le 
Bureau exécutif a reçu délégation du Comité syndical dans les conditions prévues par la délibération n°23.56 du 
13 décembre 2023. En conséquence, le Président informe le Comité syndical des décisions suivantes, prises par 
le Bureau conformément à la délégation : 

Néant 

 

Le Comité syndical prend acte de ces décisions. 
 

QUESTIONS DIVERSES 

• Seuil d’Alsthom : la phase de conciliation amorcée par le Sous-Préfet n’a pu être menée à terme en 
raison de son départ de fonction. Une clarification des modalités de poursuite du dossier sera évoquée. 

• Plan de Gestion de la Ressource en Eau (PGRE) : des incertitudes subsistent concernant la nappe de 
Gémens, notamment sur l’évaluation des volumes mobilisables, des interrogations demeurent quant 
aux actions à engager et au calendrier d’avancement du projet 

• Combe du Mariage – commune de Septème : lors de la réunion tenue la veille, ont été présentés le 
projet de sentier pédagogique et les travaux liés à la micro-crèche. Il est souligné par Monsieur le Maire 
la nécessité d’un accompagnement par le SIRRA et d’une inscription de ce projet au budget prévisionnel. 
Les travaux sont, à ce stade, envisagés pour l’année 2026, avec un phasage estimé sur trois à quatre ans. 
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